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PRÉAMBULE 
 
 

PROCÉDURE DE L’OPÉRATION DE PLACEMENT RÉSERVÉE A DES INVESTISSEURS 
QUALIFIÉS  

 
 
 

i) Procédure de l’opération 
 
Il est procédé à un placement réservé à des investisseurs qualifiés. 
Un investisseur qualifié est une personne ou une entité disposant des compétences et des moyens 
nécessaires pour appréhender les risques inhérents aux opérations sur instruments financiers. La liste des 
catégories d'investisseurs reconnus comme qualifiés est fixée par décret.  
 
 

ii) Modalités du placement 
 
Il est procédé à un placement privé auprès d’investisseurs qualifiés d’un montant de 2.249.999,70€ par 
augmentation de capital (par émission de 1.153.846 actions nouvelles), sur la base d’un prix par action de 
1,95€. 
 
Sur cette base, la levée de fonds sera de 2.249.999,70€. 
 
Après augmentation de capital, celui-ci sera composé de 6.955.527 actions (5.801.681 actions anciennes 
auxquelles s’ajouteront 1.153.846 actions nouvelles), de 1€ de valeur nominale chacune. 



Souscription réservée à des investisseurs qualifiés 

 Page 4/166 

 
AVERTISSEMENT 

 
 
Dans le présent document, les expressions la « Société » ou le « Groupe » désigne la société 
CHAMARRÉ. 
 
Le présent document contient des indications sur les objectifs de la Société. L’attention du lecteur est 
attirée sur le fait que la réalisation de ces objectifs dépend de circonstances ou de faits qui devraient se 
produire dans le futur. Ces déclarations sur les objectifs peuvent être affectées par des risques connus et 
inconnus, des incertitudes ainsi que d’autres facteurs, qui pourraient faire en sorte que les résultats futurs 
de la Société et ses performances commerciales et financières soient différents des objectifs anticipés.  
 
Les investisseurs sont invités à prendre en considération les risques décrits dans le Chapitre 4 du présent 
document avant de procéder à l’achat ou la souscription des actions de la Société. Les risques présentés 
sont ceux que la Société considère, comme étant susceptibles d’avoir un impact défavorable significatif 
sur la Société, son activité, sa situation financière, ses résultats ou son développement. 
 
Le présent document vous est communiqué exclusivement à titre d’information, sur une base strictement 
confidentielle, et ne peut être reproduit ou distribué, en tout ou partie, à une tierce personne, notamment 
par voie d’e-mail ou par tout autre moyen de communication électronique.   
En particulier, aucun exemplaire ou copie de ce document ne doit être remis, transmis ou distribué, 
directement ou indirectement, par toute personne aux Etats-Unis, au Canada, en Australie ou au Japon. 
 
La distribution du présent document peut faire l’objet de restrictions légale ; les personnes qui viendraient 
à le détenir doivent s’informer quant à l’existence de telles restrictions et s’y conformer. 
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 1 PERSONNES RESPONSABLES 
 
 

1.1 RESPONSABLE DU DOCUMENT DE PRÉSENTATION 
 
Monsieur Pascal RENAUDAT 
Président de RENAUDAT et Associés S.A.S. 
Gérant commandité 
 

1.2 ATTESTATION DU RESPONSABLE DU DOCUMENT DE PRÉSENTATION 
 
« J'atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues dans le 
présent document de présentation sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas 
d'omission de nature à en altérer la portée.  
 
Les informations financières historiques et prévisionnelles présentées dans le document de présentation 
ont fait l'objet de rapports des contrôleurs légaux de la société CHAMARRÉ ». 
 
 
Fait à Paris, le 6 mai 2009 
 
Monsieur Pascal RENAUDAT 
Président de RENAUDAT et Associés S.A.S. 
Gérant commandité 
 

1.3  POLITIQUE D’INFORMATION 
 
Monsieur Pascal RENAUDAT     Monsieur Paul BOUGNOUX 
Président de RENAUDAT et Associés SAS    Secrétaire Général 
Gérant commandité  
             
Téléphone : + 33 1 40 20 04 70    Téléphone : +33 1 40 20 04 70           
E-mail : prenaudat@chamarre.com       E-mail : pbougnoux@chamarre.com                     
Adresse : 1, rue Méhul - 75002 PARIS    Adresse : 1, rue Méhul - 75002 PARIS 
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2 CONTROLEURS LEGAUX DES COMPTES 

 

2.1 IDENTITÉ ET COORDONNÉES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES  
 
 

(a) Commissaire(s) aux comptes titulaires 
 
PriceWaterhouseCoopers Entreprises (ex ACL Centre-Atlantique) 
Monsieur Francis DESCUBES 
 
Monsieur Francis DESCUBES a été nommé commissaire aux comptes titulaire statutairement le 4 mars 
2005 pour une durée de 6 exercices qui expirera à l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2010. 

 
 
(b) Commissaire(s) aux comptes suppléants 

 
Monsieur Luc DESCHAMPS 
 
Monsieur Luc DESCHAMPS a été nommée commissaire aux comptes suppléant le statutairement le 4 
mars 2005 pour une durée de 6 exercices qui expirera à l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2010. 
 

2.2 INFORMATION SUR LES CONTROLEURS LEGAUX AYANT DEMISSIONNÉ, AYANT 
ÉTÉ ÉCARTÉS OU N’AYANT PAS ÉTÉ RENOUVELÉS 
 
Néant. 
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2.3 HONORAIRES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES PRIS EN CHARGE PAR LA SOCIÉTÉ  
 
 

 
 

En € H.T 
 

2006 2007 2008 

 Audit et autres    

PWC Entreprises 
- Révision des comptes, certification, 
examen des comptes individuels et 
consolidés 

 
 

7.550 € 
 

 
26.500 € 

 
25.890 € 

 - Missions accessoires    

 Sous-total 7.550 € 26.500 € 25.890 € 

 Autres prestations    
 - Juridique, fiscal, social    
 - Audit interne    
 - Autres    

  
Sous-total    

 TOTAL 7.550 € 26.500 € 25.890 € 
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3 INFORMATIONS FINANCIÈRES SÉLECTIONNÉES 
 
Les informations financières historiques figurant ci-dessous sont extraites des comptes historiques 
consolidés clos le 31 décembre 2007 audités et certifiés, et des comptes consolidés au 31 décembre 2008 
réels non audités. 
 
 
ÉLÉMENTS DU COMPTE DE RÉSULTAT  
 

COMPTES CONSOLIDES 

EN K€  
AU 31/12/2008 

Réel – Non audité

 
AU 31/12/2007 

Réel 

Chiffre d'affaires brut* 6 264,6 4 865 
Chiffre d'affaires net 5 537,6 3 980,8 
Résultat d'exploitation - 3 330,1 - 4 324,7 
Résultat financier -0,2 -28,6 
Résultat net consolidé - 3 354,5 - 4 353,3 

* Chiffre d’affaires net = Chiffre d’affaires brut – Remises, Rabais et Ristournes 
 
ÉLÉMENTS DU BILAN  
 

COMPTES CONSOLIDES 

EN K€  
AU 31/12/2008 

Réel – Non audité

 
AU 31/12/2007 

Réel 

Actif immobilisé 677,3 631,7 
Stocks net 3173,3 1 617,6 
Créances 
d’exploitation 2 358,8 3 022,4 

Trésorerie et VMP  2 493,2 4 153,3 
Total Actif 8 759,8 9 425 
Capitaux propres  90,7 3 449 
Dettes financières 
(CT / MT / LT)* 4 229,6 1 754,8 

Dettes d’exploitation 4 349,9 4 189,7 
BFR 1 239,3 450,3 

* dont 1 600 000 € d’avance de l’office Nationale Interprofessionnelle de Vins (ONIVINS). 
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4 INFORMATIONS CONCERNANT L’ÉMETTEUR 
 
 
Les investisseurs sont invités à examiner et prendre en considération l’ensemble des informations décrites 
dans le présent document, y compris les risques décrits dans le présent chapitre, avant de procéder à 
l’achat ou la souscription des actions de la Société. Les risques présentés ci-dessous sont ceux que la 
Société considère, à la date du présent document, comme étant susceptibles d’avoir un impact défavorable 
significatif sur la Société, son activité, sa situation financière, ses résultats ou son développement.  

 

4.1 RISQUES LIÉS  A LA SOCIÉTÉ ET A SON ACTIVITÉ  
 

4.1.1 Risque clients 
 
La clientèle visée par CHAMARRÉ est une clientèle de particuliers, et plus précisément les 
consommateurs effectuant leurs achats dans les enseignes de la Grande Distribution et/ou des magasins 
spécialisés. La clientèle traditionnelle (restaurants…) est également visée. 
 
Cette clientèle est visée via des distributeurs et des importateurs locaux qui vont commercialiser la marque 
auprès des principales enseignes de la Grande Distribution de chacun des pays cibles. 
 
Les clients de CHAMARRÉ sont donc ces distributeurs et importateurs locaux, à l’exception du marché 
américain où CHAMARRÉ vend à sa filiale OWS qui va approvisionner des grossistes. 
 
Le risque d’impayé pourrait avoir des conséquences négatives sur les résultats du Groupe. Afin de 
neutraliser au maximum ce risque, la Société a souscrit une assurance crédit clients auprès de la COFACE. 
Cette assurance couvre les ventes France et Export. 
 

4.1.2 Risques fournisseurs 
 
CHAMARRÉ estime qu’il n’existe aucune dépendance significative vis-à-vis de l’un de ses fournisseurs, 
notamment de matières premières, car les solutions de rechange sont nombreuses. 
 

4.1.3 Risques liés à la sous-traitance 
 
Les prestations de sous-traitance concernent : 

- La conception des vins et suivi qualité par la société ACTIV PGC : cette société est dirigée par 
Monsieur Renaud ROSARI, l’œnologue qui a conçu tous les vins de la gamme CHAMARRÉ. 
Elle assure également le suivi qualité des productions. Il est important d’indiquer que les formules 
restent la propriété de CHAMARRÉ. 

- Mise en bouteille des vins de la gamme par plusieurs prestataires librement choisis par 
CHAMARRÉ. 
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Le risque lié à ces prestations est faible pour CHAMARRÉ car ces opérations peuvent facilement être 
confiées à d’autres opérateurs en cas de défaillance de l’un des partenaires actuels. 
 

4.1.4 Risques liés à la saisonnalité de l’activité 
 
L’activité de CHAMARRÉ ne connaît pas de variations saisonnières compte tenu des spécificités du 
marché du vin (produit qui se consomme toute l’année) et de la multiplicité des pays ciblés. 
 

4.1.5 Risques liés à la stratégie de la Société 
 
La stratégie de la Société est exposée au § 6.3 du présent document. 
 

4.1.6 Risques industriels et environnementaux  
 
Du fait de la nature de ses activités (CHAMARRÉ n’ayant pas d’activités agricoles), la Société estime 
qu’à la date du présent document, il n’existe pas de risques majeurs de ses activités sur l’environnement. 
En cas d’incident sur une ligne d’embouteillage, la Société peut très vite lancer la production sur une 
nouvelle ligne appartenant à une autre coopérative viticole et ainsi honorer les commandes de ses clients. 
De fait la Société n’est que très faiblement soumise à des aléas industriels. 
 
Si des éléments venaient à démontrer l’existence de risques pour l’environnement, les activités de la 
Société, ses résultats et sa situation financière pourraient être négativement affectés.   
 

4.1.7 Risques de conflits d’intérêts 
 
A la connaissance de la Société, il n’existe pas de conflits d’intérêts susceptibles d’entraîner des 
conséquences négatives sur les résultats et la situation financière de CHAMARRÉ. 
 

4.1.8 Effet des acquisitions ou investissements 
 
La Société peut être amenée à intégrer d’autres acteurs opérant ou non dans son secteur d’activité.  
La Société a une expérience limitée en la matière, CHAMARRÉ ne peut garantir un résultat de succès par 
avance quant à ces opérations. 
 

4.1.9 Risques liés à l’adaptation de la Société à une forte croissance 
 
La croissance de la Société devrait s’accélérer dans le futur.  
Une telle croissance dépend notamment de la capacité du Groupe à : 
 

- gérer efficacement ses investissements, 
- maîtriser ses croissances externes, 
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- réagir avec dynamisme aux évolutions rapides de marché, 
- former, motiver et fidéliser ses collaborateurs, 
- développer ses procédures opérationnelles, financières et de contrôle interne. 

 
Si le management venait à rencontrer des difficultés à gérer cette croissance, les résultats et la situation 
financière pourraient être défavorablement affectés.  
 

4.1.10 Risques liés à l’absence d’historique des activités 
 
L’équipe managériale bénéficie d’une expérience significative de nombreuses années dans la 
commercialisation de vins à l’export et dans le développement d’entreprises. 
 

4.1.11 Risques liés au stock 
 
Au 31 mars 2009, le stock de CHAMARRÉ était estimé à 1 888 730 €. 
 
Des difficultés en matière de gestion de ces stocks pourraient avoir des conséquences négatives sur les 
résultats et la situation financière de la Société. 
 
Le fort développement des volumes de ventes au cours de l’exercice 2009 devrait permettre une 
optimisation des stocks, permettant une baisse relative en valeur. 
 

4.1.12 Risque liés à la santé 
 
CHAMARRÉ n’ayant pas d’activité de fabrication, il n’y a pas de risque sanitaire lié au process de 
production. 

Le risque sanitaire identifié relève de la qualité des produits proposés aux consommateurs. Pour gérer ce 
risque lié aux matières premières livrées, CHAMARRÉ a confié à la société ACTIV-PGC les missions 
suivantes : 
 

- Analyse sensorielle de conformité destinée à vérifier que les vins concernés répondent aux 
qualités organoleptiques du vin retenu ; 

- Une analyse physico-chimique confiée par ACTIV-PGC à un ou plusieurs laboratoires de son 
choix et sous sa seule responsabilité. Au besoin, ACTIV-PGC pourra préconiser toutes opérations 
et/ou pratiques œnologiques conformes à la réglementation en vigueur, destinées à assurer une 
qualité optimale des matières premières avant assemblage. 

Sur chacun des marchés, CHAMARRÉ se conforme aux différentes législations en vigueur relatives aux 
campagnes de prévention contre l’abus de consommation d’alcool.  
 
La Société faisant réaliser ses prestations d’assemblage et d’embouteillage par des prestataires extérieurs, 
CHAMARRÉ bénéficie de leurs assurances. 
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4.2 RISQUES LIÉS AU SECTEUR  
 

4.2.1     Risques Technologique 
 
Néant. 
 

4.2.2 Risques liés à l’environnement concurrentiel 
 
Voir Chapitre 6 du présent document. 
 

4.2.3 Risques liés à l’évolution de la demande dans le secteur 
 
La Société a établi un prévisionnel qui est repris dans le Chapitre 13 du présent document. Ce prévisionnel 
a été revu par le Cabinet MAZARS afin d’apporter un maximum de garantie sur sa fiabilité économique et  
technique. 
 
Si la demande pour les produits offerts par CHAMARRÉ ne progressait pas comme prévu au business 
plan, certains objectifs du Groupe pourraient ne pas être atteints, ce qui se traduirait par des effets négatifs 
sur la situation financière et les résultats.  
 

4.3 RISQUES JURIDIQUES 
 

4.3.1 Risques liés à la réglementation et à son évolution 
 
La Société considère qu’il n’existe pas de risques dans les évolutions à venir des différentes 
réglementations, en particulier sur la nouvelle réglementation de l’appellation « Vins de Pays Vignobles 
de France ». La tendance de fond est à une adaptation des réglementations françaises et européennes aux 
réglementations internationales ce qui apparaît comme plutôt favorable à la Société car cela correspond à 
sa stratégie typée « Vins du Nouveau Monde ». 
 

4.3.2 Droits de propriétés intellectuelle 
 
Voir § 6.4 Propriété intellectuelle. 
 
Le Groupe ne peut pas garantir que les démarches entreprises pour protéger ses droits de propriété 
intellectuelle seront efficaces ou que des tiers ne vont pas contrefaire ou détourner ses droits de propriété 
intellectuelle.  
 

4.3.3 Risques liés aux actifs 
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Néant. 
 

4.5 RISQUES DE MARCHÉ 
 

4.5.1 Risques de taux de change 
 
L’intégralité des ventes est facturée en euros. 
 
Le seul risque de change est porté par la filiale OWS qui achète auprès de CHAMARRÉ en euro et revend 
aux USA en Dollars. Les aléas liés à l’évolution des taux de change Euro / Dollar par la filiale OWS sont 
ceux supportés par tous les importateurs et distributeurs de vins européens sur les continent américain. 
 

4.5.2 Risque de liquidité 
 
- Au 31 décembre 2008, les disponibilités en banque ou en caisse (hors valeurs mobilières de placement) 
s’élèvent à 282 900 € ; ce montant est de 224 285 € au 31 mars 2009. 
 
Au 10 avril 2009, la Société a mis en place un financement moyen terme d’un montant de 2.100.000 € 
permettant de rembourser les lignes court terme mises en place dans le cadre du contrat d’assurance 
prospection export de la COFACE (d’un montant net de 300.000 €) et de couvrir les besoins de 
financement d’exploitation. Ce financement a été octroyé auprès des Banques historiques de la Société et 
est garanti à hauteur de 60% par OSEO. 
 
- Initialement, la Société avait mis en place dans le cadre de son activité de commerce de vins à 
l’exportation, une avance de l’office Nationale Interprofessionnelle de Vins (ONIVINS) maintenant 
dénommé VINIFHLOR, s’élevant à 1 600 000 € sur l’exercice 2005. 
 
Le remboursement de cette avance (inscrite au poste « autres fonds propres ») s’échelonnera sur 4 années 
comme suit : 
 

- 400 000 € le 1er juin 2009 ; 
- 400 000 € le 1er juin 2010 ; 
- 400 000 € le 1er juin 2011 ; 
- 400 000 € le 1er juin 2012 ; 

 
- La Société a bénéficié d’une couverture de ses dépenses de développement par la COFACE qui a versé 
627 547,23 € pour la période allant du 1er mars 2005 au 28 février 2009 ; cette somme sera à rembourser à 
partir de 2010. 
 
A titre de prudence, le contrat d’assurances prospection export de la COFACE étant soumis à un passage 
annuel en comité, il n’a pas été pris en compte les sommes qui devraient être normalement attribuées à 
CHAMARRÉ au titre de l’exercice 2008 et qui apporteraient une source de financement supplémentaire. 
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4.5.3 Risque de taux d’intérêt 
 
Hormis des moyens de financements exposés ci-dessus, la Société n’a contracté aucun autre endettement 
moyennant un taux d’intérêt. 
 

4.5.4 Risques sur actions 
 
A ce jour, la Société n’a aucun placement en actions. Les VMP sont placées intégralement sur des 
supports monétaires, afin de garantir le capital investi dans les meilleures conditions de sécurité. 
 

4.6 RISQUES DE DEPENDANCE VIS-A-VIS D’HOMMES CLÉS 
 
L’expérience et la compétence de Monsieur Pascal RENAUDAT, fondateur de CHAMARRÉ, sont des 
facteurs clés de succès. Le développement de la Société est étroitement associé à ce dernier. 
 
Par conséquent, la Société ne peut pas garantir que son départ ou indisponibilité n’entraînerait aucun 
impact négatif significatif sur la stratégie, les résultats, la situation financière et/ou le développement de la 
Société.  
 
Toutefois, Monsieur Pascal RENAUDAT a constitué une équipe de professionnels reconnus (Monsieur 
Hubert SURVILLE, Monsieur Paul BOUGNOUX, …) afin de participer au pilotage de la Société, à 
travers un Comité de Direction opérationnelle. 
 
Aucune assurance homme clé n’a été souscrite. 
 

4.7 RISQUES FISCAUX 
 
La Société n’a fait l’objet d’aucun contrôle en matière fiscale ; de même, aucun contrôle fiscal n’est en 
cours. 
 

4.8 RISQUES SOCIAUX 
 
La Société n’a fait l’objet d’aucun contrôle en matière social ; de même, aucun contrôle social n’est en 
cours. 
 
La Société a supporté un contrôle URSSAF sur les exercices 2006 et 2007 qui donnera lieu à un 
remboursement de taxes par les organismes sociaux. 
 

4.9 ASSURANCE ET COUVERTURE DES RISQUES 
 
CHAMARRÉ a mis en place une politique de couverture des principaux risques liés à son activité.  
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LES PRINCIPALES ASSURANCES SOUSCRITES 

Compagnie Nature Date de 
signature 

Coût 
annuel 

COFACE Assurance prospection 01/03/07 15.000 € 

COFACE Risques clients 1/10/06* 6.600 € 

Cabinet Lemoine Protection juridique 01/04/07 1.400 € 

Cabinet Lemoine Responsabilité Civile 
Professionnelle 01/01/07 1.650 € 

AIG Responsabilité 
Dirigeants 25/10/07 3.460 

 
* Durée de deux ans. 
 
CHAMARRÉ estime que ces polices d’assurance couvrent de manière raisonnable l’ensemble des risques 
inhérents à son activité. Les actifs (mobiliers, locaux, véhicules et personnel) sont couverts également par 
les assurances IARD adaptées. 
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5 INFORMATIONS CONCERNANT L’ÉMETTEUR 

 

5.1 HISTOIRE DE LA SOCIÉTÉ 
 
5.1.1 Dénomination sociale  
 

La dénomination sociale de la Société est CHAMARRÉ. 
 
 

5.1.2 Registre du commerce et des sociétés 
 
481 539 526 RCS Paris. 
 
 

5.1.3 Date de constitution et durée de la Société 
 
CHAMARRÉ a été immatriculée le 4 mars 2005.  
 
La durée de la Société est de 99 années, à compter de son immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 
 

 
5.1.4 Siège social, forme juridique et législation applicable 

 
CHAMARRÉ est une Société en Commandite par Actions au capital de 5.801.681 €. 

 
Siège social : 1, rue Méhul – 75002 Paris. 
 
Législation applicable : française. 
 

5.1.5 Historique de la Société et opérations d’apports 
 
 

- Historique :  
 

CHAMARRÉ a été créée en février 2005 (immatriculation en mars 2005) en regroupant une équipe de 
managers expérimentés autour de Monsieur Pascal RENAUDAT et les principales coopératives viticoles 
françaises. 

Dès l’origine, le Groupe a donc représenté la première capacité de vinification de France. Aujourd’hui, 
l’actionnariat de CHAMARRÉ est représentatif de :  

- Plus de 13.000 viticulteurs ; 
- Pus de 50.000 hectares de vignes ; 
- Plus de 3 millions d’hectolitres de vins produits par an soit une fabrication de 400 millions de cols 

par an. 

Cet acquis a été réalisé sans aucun investissement industriel ni foncier pour CHAMARRÉ. 
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La démarche originale de CHAMARRÉ a séduit le monde viticole et ses représentants. Ainsi, la Société a 
pu bénéficier d’un soutien fort de la filière (financement VINIFLHOR (ex-ONIVINS) d’un montant de 
1.600 K€ sur 7 ans avec 4 ans de franchise et sans intérêt, ainsi que d’un Contrat d’Assurance Prospection 
Export auprès de la COFACE à hauteur de 3.000 K€ pour 4 ans). 

La Société a opté pour une forme juridique de Société en Commandite par Actions de façon à permettre la 
stabilité du management, la pérennité de la mise en œuvre de la stratégie tout en garantissant une 
indépendance totale vis-à-vis des approvisionnements. 

Ce dernier point est fondamental. Les coopératives présentent au capital de la Société ne sont pas 
forcément les fournisseurs de CHAMARRÉ. Des contrats d’approvisionnements préférentiels ont été 
signés avec chacune de ces coopératives associés commanditaires mais CHAMARRÉ n’a aucune 
obligation d’achat. 
 

5.2 OPERATIONS D’APPORT  
 

▪ Le 04 mars 2005 : Constitution de la Société avec un capital de 37.000 euros. 
 
▪ Le 16 juin 2005 : 
 

- Une augmentation de capital de la Société d'un montant de 265.000 euros décidée par l’assemblée 
générale des associés le 16 juin 2005, par l'émission de 265.000 actions de 1 euro de valeur 
nominale. Le capital social a ainsi été porté de 37.000 euros à 302.000 euros ;  

 
▪ Le 20 juillet 2005 : 
 

- Une augmentation de capital de la Société d'un montant de 1.208.000 euros décidée par 
l’assemblée générale des associés le 16 juin 2005, par l'émission de 1.208.000 actions de 1 euro 
de valeur nominale. Le capital social a ainsi été porté de 302.000 euros à 1.510.000 euros ; 

 
▪ Le 15 février 2006 : 
 

- Une augmentation de capital de la Société d'un montant de 66.666 euros décidée par l’assemblée 
générale des associés le 10 février 2006 et définitivement réalisée le 15 février 2006, par 
l'émission au profit de la société Saint-Cyr Participation, de 66.666 actions de 1 euro de valeur 
nominale. Le capital social a ainsi été porté de 1.510.000 euros à 1.576.666 euros ; 

 
▪ Le 28 septembre 2006 : 
 

- Augmentation de capital d’un montant de 200.000 € (prime d’émission incluse), par émission de 
117.647 actions nouvelles d’une valeur nominale d’1 € émises à un prix de souscription de 1,70  € 
par action. Chaque action est assortie d’une prime d’émission de 0,70 €, soit une prime d’émission 
d’un montant total de 82.353 € au profit de Viti Coop Beaujolais ; 

 
▪ Le 11 décembre 2006 : 
 

- Augmentation de capital d’un montant de 100.000 € (prime d’émission incluse), par émission de 
66.667 actions nouvelles d’une valeur nominale d’1 € émises à un prix de souscription de 1,50  € 
par action. Chaque action est assortie d’une prime d’émission de 0,50 €, soit une prime d’émission 
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d’un montant total de 33.333 € au profit de l’Union des Vignerons des Côtes du Rhône 
(UVCDR) ; 

 
- Augmentation de capital de la Société d’un montant de 100.000 € (prime d’émission incluse), par 

émission de 66.667 actions nouvelles d’une valeur nominale d’1 € émises à un prix de 
souscription de 1,50  € par action. Chaque action est assortie d’une prime d’émission de 0,50 €, 
soit une prime d’émission d’un montant total de 33.333 € au profit de la Cave Coopérative 
Agricole des Vignerons de Rasteau ; 

 
▪ Le 02 avril 2007 :  
 

- Augmentation de capital d’un montant de 270.000 € (prime d’émission incluse), par émission de 
180.000 actions nouvelles d’une valeur nominale d’1 € émises à un prix de souscription de 1,50  € 
par action. Chaque action est assortie d’une prime d’émission de 0,50 €, soit une prime d’émission 
d’un montant total de 90.000 € au profit de la société Les Amis d’OVS SAS. 

 
▪ Le 10 août 2007 : 
 

- sur délégation de l’assemblée générale mixte des associés du 12 juin 2007, le gérant a décidé le 
10  août 2007 , une augmentation de capital au profit de Renaudat et Associés S.A.S., d’un 
montant de 2.000.001 € (prime d’émission incluse), par émission de 1.333.334 actions 
nouvelles d'une valeur nominale d’1 € émises à un prix de souscription de 1,50  € par action, 
chaque action est assortie d’une prime d’émission de 0,50 €, soit une prime d’émission d’un 
montant total de 666.667 € , les actions nouvelles ont été intégralement libérées à la 
souscription par compensation avec des créances, liquide et exigible sur la Société par Renaudat et 
Associés S.A.S. 

▪ Le 18 octobre 2007 (lors de l’inscription sur le Marché libre de NYSE Euronext Paris) : 
 

- Augmentation de capital d’un montant de 7.157.100 € (prime d’émission incluse), par émission de 
2.385.700 actions nouvelles d’une valeur nominale d’1 € émises à un prix de souscription de 3 € 
par action. 

 
 
▪ Le 14 janvier 2009 : 
 

- Augmentation de capital au profit de Vitifrance Participations d’un montant de 150.000 € (prime 
d’émission incluse), par émission de 75.000 actions nouvelles d’une valeur nominale d’1 € émises 
à un prix de souscription de 2 € par action. 
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6. APERCU DES ACTIVITÉS 
 
 

6.1 CONTEXTE DU MARCHE, ACTIVITÉS ET POSITIONNEMENT 
 

6.1.1. Le contexte actuel du  marché international du vin 
 

 Une domination des vins du Nouveau Monde sur les nouveaux marchés à forte croissance 
(marché mondial en croissance : + 2 % par an) : 

 
 Taille du marché mondial 

 30 milliards de bouteilles = environ 110 milliards $ 
 Vins français = 20% des vins consommés dans le monde / plus de 3 milliards de 

bouteilles à l’export, sans marque dominante 
 

 Mutation des zones de consommation 
 Progression des « Nouveaux pays » : Amérique du Nord, Europe du Nord et Asie 

du Nord Est 
 Recul des pays traditionnels : France, Italie et Espagne 

 
 La domination des vins du « Nouveau Monde » 

 Perte de parts de marché des producteurs « traditionnels » 
 Part de marché des producteurs du Nouveau Monde (Australie, Etats-Unis, 

Amérique Latine) : de 8% à 27%  en 12 ans 
 

Evolution de la consommation de vin dans 12 pays 
(Fr, It, Esp, All, Bel, PB, Ch, Can, USA, Japon, RU, Dk) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
        Source : AC Nielsen 
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 Une poursuite inévitable du mouvement de concentration : 
 

 Le marché des vins du Nouveau Monde est dominé par des grands groupes 
mondiaux avec un portefeuille de marques :  

 N°1 : Constellation Brands (USA) – Plus d’1 milliard de bouteilles 
 N°2 : Gallo – 900 millions de bouteilles 
 N°3 : Foster’s (Australie) – 720 millions de bouteilles 
 N°4 : Pernod Ricard (France) – 276 millions de bouteilles 

 
 Marché très atomisé : La somme des 4 leaders < à 10% des parts de marché 

 
 Le vin français n’est plus compatible avec l’évolution des mentalités 

 
 Entrée dans une phase de consolidation pour construire des portefeuilles de marques 

internationaux : 
 2006 : acquisition de Vincor (Canada) par Constellation Brands 
 2005 : acquisition d’Allied Domecq (UK) par Pernod Ricard 
 2005 : acquisition de Southcorp (Australie) par Foster’s (Australie) 

 
 Etude sur les motivations de fidélité à une marque de vin (étude réalisée pour l’Association 

des vins californiens par Yankelovich Inc. en 2005) 
 

 le goût (75%), plus de fruit et moins de tanin 
 le cépage (69%), et non les dénominations géographiques  
 la constance en goût et en prix (64%), l’opposé d’un millésime 
 le ratio Qualité Prix (62%) 

 
 Aucun vin français ne répond complètement à ces 4 attentes aujourd’hui. 

 



Souscription réservée à des investisseurs qualifiés 

 Page 25/166 

6.1.2. La réponse Chamarré  
 

 Le concept : produit et marque ombrelle  
 

 Positionnement moyenne gamme : le segment à forte croissance 
 
 
 

 
 
 

 Prix de vente unitaire (Promo / Hors Promo) 
 
 

 Sélection 
   USA : 9.99 $  
   Europe. : 2,80 € 
 

 Prémium 
   USA : pas distribué 
   France : 3,70 € 
   Europe : 6,00 €  
 

 Grande Réserve 
   USA : 11.99 $ 
   France et Europe : Restauration seulement 
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 Bordeaux 

   USA : 11,99 $ 
   France : 4,00 € 
   UK : Restauration seulement 
 

 Jurançon : 
   USA : 12.99 $ (bouteille 37,5 cl) 
 
 

 La Gamme SÉLECTION 
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 Réserve spéciale 
 

 
 

 Premium series 
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 Grande réserve 
 

 
 

 Tradition 
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 Le sourcing 
 

 Fédération de 10 des plus grandes unions de caves coopératives françaises (regroupant 
plus de 80 caves) situées dans les plus grandes régions vinicoles françaises 

 

 
 
 
 

 Garantie et flexibilité du sourcing / Première capacité de production en France,                          
sans investissement dans le foncier ou l’outil industriel : un modèle de « fabricant sans 
usine » 

 
 Chamarré : première capacité de vinification de France à travers ses actionnaires : 

13.000 viticulteurs, réservoir sécurisé de fabrication de 400 millions de bouteilles /an, soit 
6,5 % de la production française 

 Unique acteur du secteur à avoir réussi cette fédération : une réelle capacité 
d’innovation 

 Un partenariat gagnant / gagnant :  
 

- Pour Chamarré : 
• Accès privilégié et sécurisation de l’approvisionnement sans obligation 

d’achat  
• Aucun investissement dans le foncier, la production et la logistique 
• Autonomie complète sur les conditions d’achat 

 
- Pour les coopératives : 

• Une alternative à la surproduction de vin 
• Actionnaire à hauteur de 43% (avant augmentation de capital) de 

Chamarré  
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• Aucun impact sur leur organisation propre 
 

 80% de la gamme est médaillée 
 

 Un savoir-faire dans la conception des vins grâce à son propre œnologue, Renaud Rosari 
et son équipe en charge de : 

 
 Etablir un cahier des charges strict pour chaque vin 
 Contrôler la qualité et l’uniformité de la vinification sur les sites de production 
 Réaliser des contrôles de qualité sur des produits finis 
 Développer des nouveaux produits en fonction des attentes des consommateurs 

 
 Déjà 25 récompenses internationales : 

 
 Bordeaux : Best Value Red Wine, Decanter Magazine, septembre 2006 
 Syrah-Merlot : Médaille de Bronze, IWSC 2006  
 Bordeaux : Médaille d’Argent, Vinalies Internationales 2007 
 Jurançon : Note 92/100, Wine Spectator, Septembre 2007 
 Jurançon : élu meilleur vin blanc international à moins de 10 £ parmi 7 642 vins  

en compétition au Trophée Decanter World Wine Awards en septembre 2007 
 Et surtout en 2008 : Médaille d’or au Concours mondial du Pinot Noir pour le Pinot Noir 

Chamarré et la Médaillé d’Argent au Concours National des Vins de Pays 2009 pour le 
Cabernet Sauvignon Grenache Rosé  
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6.2 DEVELOPPEMENT COMMERCIAL 
 
 

 2009: la conquête du marché international / 37 pays ouverts 
 

• 2006: 8 pays ouverts
• 2007: 21 pays ouverts
• 2008: 29 pays ouverts
• 2009: 37 pays ouverts
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 OWS et le marché américain 
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 Hausse nette des ventes cumulées 

 
Les ventes 2008, bien qu’inférieures aux prévisions données mi 2007, annoncent le développement de 
l’activité 2009. En particulier, les mauvais effets 2008 ne semblent pas s’étendre en 2009 : 
 

 Très forte amélioration de la parité € / $ (1,52 $ en 2008, pour 1,30 $ en 2009) 
 Amélioration de la parité € / £ 
 Stabilité des droits d’accises au Royaume-Uni 

 
 Dynamisation des ventes 

 
 Stabilisation des packagings 
 Evolution du mix produit : des volumes moins importants avec un fort développement des 

produits prémiums à plus à marge (Gamme Grande Réserve par exemple). Cette politique a 
permis en 2008, avec des volumes plus faibles que prévus de préserver le résultat net annoncé, 
et donc les capitaux propres ; 

 Le développement du portefeuille d’activité d’OWS pour répartir les charges de l’équipe 
commerciale américaine sur plusieurs produits ; 

 Une évolution de la nouvelle règlementation sur l’étiquetage des vins français, à compter 
d’août 2009, avec la création des Vins de France (cépage + millésime) qui va donner une 
position exceptionnelle à Chamarré, qui a tous les atouts pour bénéficier de ces règles. 

 
 
6.3 STRATEGIE DE LA SOCIÉTÉ  

 
Le business-model de CHAMARRÉ a été construit en réponse aux constats et principes fondateurs 
exposés ci-dessous : 
 

 Profiter de la croissance de la consommation mondiale de vin en adaptant l’offre française à 
l’export ; 

 Maîtriser la production et s’assurer d’un sourcing important en associant dès l’origine du projet 
les grandes coopératives viticoles ; 

 Identifier précisément les marchés porteurs à l’international et leurs facteurs clés de succès ; 
 Construire une marque forte autour d’une gamme claire et segmentée ; 
 Mettre en place une stratégie export souple (pas d’investissements dans des actifs immobilisés) et 

volontairement axée sur la fidélisation par la marque et la distribution ; 
 Acquérir et développer un vrai pouvoir de négociation face aux distributeurs grâce à des volumes 

significatifs ; 
 Garantir aux consommateurs une qualité constante et en adéquation avec leurs goûts ; 

 
La stratégie de CHAMARRÉ est simple et claire :  

 
 Regrouper les principaux groupes coopératifs qui assurent un sourcing unique au monde ; 
 Développer une marque ombrelle en phase avec les attentes des consommateurs. 

 
Cette stratégie a permis à CHAMARRÉ de développer en 2 ans deux facteurs-clés de succès 
fondamentaux à savoir : 
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 La première capacité de production et de vinification de France par le biais de ses associés 
coopérateurs (6,5 % de la production française en 2006) ; 

 Une marque déjà présente sur tous les marchés clés. 
 
Pour le marché américain, l’objectif de la Société est d’accroître sa présence au niveau du territoire et ce 
par le biais de sa filiale OWS.  
 
Cette stratégie de déploiement à l’international ne veut pas dire que CHAMARRÉ se désintéresse du 
marché domestique français. En effet, la Société considère qu’être présent en France est une nécessité 
pour l’image de marque.  
 
Pour les autre zones, CHAMARRÉ se veut opportuniste et est prête à saisir toute opportunité si elle estime 
que cette dernière serait bénéfique.  
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6.4 PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
 

 Marques : 
Le Groupe détient les marques suivantes :  
 

Marque Particularité Statut Régime Pays Classe Date de dépôt Echéances Numéro 
Chamarré nominative enregistrée nationale France 33 20/06/2005 20/06/2015 3 366 100 
Chamarré nominative enregistrée nationale France 3 16/11/2005 16/11/2015 3 393 472 
Chamarré nominative enregistrée nationale Mexique 33 12/12/2005 09/12/2015 933 292 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Albanie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Arménie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI canada 33 16/12/2005  09/06/2023 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI USA 33 16/12/2005  16/12/2020 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Autriche 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Azerbaïdjan 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Bosnie Herzégovine 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Bulgarie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Bhoutan 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI BENELUX 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Bélarus 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Suisse 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Chine 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Cuba 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Chypre 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Rep tchèque 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Allemagne 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Algérie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Egypte 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Espagne 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Croatie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
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Marque Particularité Statut Régime Pays Classe Date de dépôt Echéances Numéro 
Chamarré nominative Publication OMPI Hongrie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative Refusée OMPI Iran 33 16/12/2005   879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Italie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Kenya 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Kirghizistan 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Rep Dem Corée 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Kazakhstan 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Liechtenstein 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Libéria 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Lesotho 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Lettonie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Maroc 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Monaco 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Rep Moldavie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI ex Macédoine 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Mongolie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Mozambique 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Namibie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Pologne 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Portugal 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Roumanie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Fed Russie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Soudan 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Slovénie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Slovaquie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Sierra Leone 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Saint Marin 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Rep Ar Syrienne 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
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Marque Particularité Statut Régime Pays Classe Date de dépôt Echéances Numéro 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Swaziland 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Tadjikistan 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Ukraine 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Ouzbékistan 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Viet Nam 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Serbie Monténégro 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Antigua et Barbada 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Antilles Néerlandaises 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Australie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistré OMPI Estonie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative Publication OMPI UE 33 16/12/2005   879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Finlande 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI GB 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Géorgie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Grèce 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Islande 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Japon 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Corée du Sud 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Lituanie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative Publication OMPI Norvège 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Suède 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Singapour 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Turkménistan 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative Publication OMPI Turquie 33 16/12/2005   879 129 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Zambie 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative enregistrée nationale BENELUX 43 16/03/2006 16/03/2016 804 319 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Danemark 33 16/12/2005   879 129 
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Marque Particularité Statut Régime Pays Classe Date de dépôt Echéances Numéro 
Chamarré nominative enregistrée OMPI Irlande 33 16/12/2005 16/12/2015 879 129 
Chamarré nominative examen en cours nationale Afr du Sud 33 06/01/2006     
Chamarré nominative Publication nationale Canada   08/12/2005     
Chamarré nominative enregistrée nationale Chili   12/12/2005  16/12/2015  879 129 
Chamarré nominative examen en cours nationale Inde 33 16/12/2005     
Chamarré nominative enregistrée nationale Taïwan 33 20/12/2005 30/09/2016 01231352 
Chamarré nominative enregistrée nationale Argentine 33 12/12/2005  16/12/2015  879 129 

 
 

 Brevets : 
 
Néant. 
 

 Site web : 
 
La Société a déposé les noms de domaine suivants : 
 
- Opera-wines.com - CHAMARRÉ.us 
- Ovs-wines.com - CHAMARRÉ-wine.com 
- CHAMARRÉ.fr - Chamare.com 
- CHAMARRÉ.com - CHAMARRÉ.eu 
 
Ces noms de domaine sont reconduits systématiquement chaque année. 
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6.5 LA POSITION CONCURRENTIELLE DU GROUPE   
 

6.5.1 Caractéristiques et identification des concurrents  

 Le marché mondial du vin est un marché relativement atomisé où aucune marque ou producteur 
ne prédomine réellement et où les procédés industriels sont peu développés. De plus, la spécificité 
du vin tient à l’influence des goûts et à la multitude des caractéristiques liées à la terre ou au 
climat. 

 Cette multitude de régions, de pays ou de cépages rend ainsi difficile toute comparaison d’un 
producteur à un autre ainsi que d’une région ou d’un pays par rapport à un autre. 

 La distinction la plus pertinente et la plus usitée actuellement se fait entre les vins du Nouveau 
Monde et ceux du « Vieux » Continent, même si cette distinction est forcément assez réductrice. 

 
 La concurrence indirecte : 

 La Bière : dans de nombreux pays, notamment le Royaume-Uni, l’Allemagne, les Pays 
de l’Est et l’Asie, la bière possède une dimension culturelle proche de celle du vin en 
France. Compte tenu de son prix de vente faible, la bière peut être un concurrent sérieux 
pour les vins bon marché. Il est à noter que le vin prend des parts de marché sur la Bière 
surtout auprès des jeunes et des femmes (cas des USA et du Royaume-Uni).  

 Les boissons alcoolisés : sur les créneaux plus haut de gamme, la concurrence peut être le 
fait de boissons comme le Champagne, le Porto, le Cognac, etc. Cette concurrence se 
manifeste essentiellement lors de consommation apéritive.  

 
 

 La concurrence directe des vins du Nouveau Monde : 

 Les Vins US : ce sont des vins de qualité avec des coûts de production relativement 
élevés et qui sont donc vendus assez chers. La demande domestique absorbe une grande 
partie de cette production. Toutefois, les vins US sont assez présents au Royaume-Uni. 
Les Américains ont adopté un plan, le « Wine Vision 2020 », qui comporte des objectifs 
chiffrés de conquête de parts de marché. Leur ambition est de devenir le fournisseur 
majeur du marché, tout en faisant du vin un produit-phare de la culture américaine. 

 Les Vins australiens : vins de qualité avec des coûts de production réduits grâce à une 
offre concentrée et à des process de production industrialisés. L'Australie a mis en place, 
en 1996, un plan de développement, appelé « Strategy 2025 », qui a pour objectif de faire 
de ce pays, en trente ans, l'un des plus grands pays viticoles au monde en terme de 
production. L’exportation est dynamique notamment vers les USA, le Royaume-Uni et 
l’Europe du Nord. Le goût est bien adapté aux exigences actuelles des consommateurs et 
les vins sont vendus relativement chers. Ainsi un Chardonnay australien est vendu plus 
cher qu’un Chardonnay français.  

 Les Vins chiliens : vins de qualité vendus peu chers et qui se développent rapidement à 
l’exportation en occupant le créneau de l’entrée de gamme. L’accroissement constant de 
la qualité permet à ces vins de progresser dans la gamme et donc de se vendre plus cher. 
L'export est ainsi devenu le premier débouché de la filière viticole au Chili. On peut 
désormais trouver du vin chilien dans près de 100 pays. En 2005, les 4,2 millions 
d'hectolitres exportés positionnent le Chili comme l'un des principaux pays exportateur de 
vin. 



 

 Souscription réservée à des investisseurs qualifiés 
Page 39/166 

 Les Vins argentins : la plupart des domaines argentins produisent deux types de vins : 
l’un traditionnel pour le marché domestique et l’autre beaucoup plus soigné à destination 
des marchés à l’exportation. Cette seconde catégorie vient concurrencer les vins 
californiens, australiens et chiliens. Le Plan Stratégique « Vitivinicole 2020 » prévoit la 
création d’un fonds de plusieurs millions de dollars pour promouvoir les vins argentins à 
l’étranger. L'objectif : multiplier par dix les bénéfices des exportations d'ici 2020. 

 Les Vins sud-africains : Pays traditionnellement producteur de vins blancs, les vins 
rouges couvrent aujourd´hui plus du quart du vignoble sud-africain. Afin de mieux se 
positionner sur le marché mondial, l'Afrique du Sud a investi dans la production de vin 
haut de gamme. Connu sous le nom de « Projet Winetech Vision 2020 », ce programme 
semble porter ses fruits : les exportations atteignent 2,8 millions d'hectolitres en 2005, 
contre 1,4 millions en 2000.  

 
 La concurrence entre marques et groupes leaders du marché : 

 Les tendances de fond du marché font que la concurrence entre pays producteurs 
traditionnels s’efface peu à peu au profit d’une concurrence entre groupes mondialisés et 
structurés possédant un portefeuille de marques. 

 On assiste donc à l’émergence de groupes multimarques à vocation mondiale, ces groupes 
sont généralement originaires du Nouveau Monde. 

 Le marché est dominé par : Constellation Brands, Foster’s, Gallo et Pernod-Ricard. Le 
5ème mondial, Diageo, est déjà deux fois moins important que le 4ème, Pernod-Ricard. 

 Le marché reste néanmoins très atomisé : les quatre leaders détiennent ensemble moins de 
10% des parts de marché. 

 Devant cette forte atomisation, nous assistons actuellement à une phase de consolidation 
avec des regroupements entre acteurs significatifs : 

 En 2006 : Acquisition de Vincor (Canada) par Constellation Brands (USA). 
 En 2005 : Acquisition de Southcorp (Australie) par Foster’s (Australie). 
 En 2004 : Acquisition de Robert Mondavi (USA) par Constellation Brands 

(USA). 

 La concurrence française à l’exportation : 

 Les groupes français internationalisés sont peu nombreux. La filière viticole française 
reste très atomisée avec de rares gros intervenants qui sont des groupes familiaux, des 
coopératives ou bien encore des sociétés de la grande distribution. 

 Le tableau ci-dessous présente les grands opérateurs français offrant une ouverture forte à 
l’international (ouverture exprimée en % du chiffre d’affaires réalisé à l’exportation). 
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     Sources : Négociants, La Loupe Financière via LSA, données 2005 

 

6.5.2 Avantages concurrentiels de la Société 
 

 Un business model solide  
 
CHAMARRÉ est la réponse française aux nouveaux défis du marché mondial du vin.  
 

 Une politique de marque ombrelle : CHAMARRÉ ; 
 Une offre simplifiée : communication sur le cépage ; 
 Des vins de moyenne gamme : le segment le plus dynamique du marché et offrant des 

volumes importants ; 
 Une adaptation des vins aux goûts des consommateurs : des vins faciles à boire, légers, fruités 

et dont le goût et la qualité sont stables dans le temps ; 
 De grandes capacités de production : un approvisionnement sécurisé avec les caves viticoles 

associées au capital de CHAMARRÉ et qui représentent 6,5% de la production française ; 
 Une envergure mondiale et une adaptation nationale : chaque marché national fait l’objet 

d’une approche spécifique et des vins sont spécialement conçus et distribués pour des marchés 
clés. 

 
 Une équipe d’experts reconnus 

 
 Pascal RENAUDAT : Fondateur 

 Expérience de plus de 20 années dans le secteur du vin (marketing et vente) ; 
 Fortes connaissances du secteur et de la culture vinicole : une crédibilité tant auprès des 

pouvoirs publics que des viticulteurs ; 
 Fondateur de Groupe Sadipal Caserta  (GSC), spécialisée dan l’importation de vin et 

d’aliments en France destinés aux restaurants et distributeurs (CA de 80 M€).  
 

 Hubert SURVILLE : PDG OWS 
 Une expérience et une connaissance unique de la distribution des vins et spiritueux aux 

Etats-Unis ; 
 Ex Président de Boisset America ; 
 Ex CEO de Marie Brizard Wines and Spirits. 
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 Paul BOUGNOUX : Secrétaire Général 
 Diplômé ISC en Finance, Mastère ESCP Audit, UC Berkeley California (MBA session) 
 Auditeur financier ; 
 Développement et management d’un groupe de distribution textile ; 
 Directeur Associé de Largillière Finance, Cabinet de fusions – acquisitions. 

 
 Anne BLOIS : Directrice Commerciale Groupe  

 ESC Bordeaux, Marketing degree à UCLA University, California USA ; 
 Experte du commerce & marketing international du vin ; 
 Plus de 20 années dans le secteur des vins et spiritueux ; 
 Expérience riche chez des marques prestigieuses : postes de marketing et responsable 

export chez Courvoisier puis à Londres chez Allied Domecq, en Bourgogne avec J. 
Moreau & Fils et dans le Bordelais chez Marie Brizard. Son dernier poste dans la société 
Jacques & François Lurton en tant que directrice commerciale l’a amené à développer un 
réseau de distribution dans plus de 70 pays.  

 
 Thierry de MISOUARD : Directeur Commercial France  

 Formation professionnelle sur les techniques de management à l’ESC-EAP Paris ; 
 20 ans d’expérience dans le vin : 6 ans chez SVF en temps que chef de secteur puis aux 

grands comptes grande distribution puis 14 ans chez Laurent-Perrier aux grands comptes. 
 

 Nicolas GORJUX : Responsable Marketing  
 Diplômé de l'Ecole Supérieure de Commerce de Dijon et DUT en Biologie Alimentaire ; 
 11 ans d'expériences professionnelles dans le marketing des produits alimentaires de 

grande consommation (9 ans dans les vins et spiritueux : Groupe Bongrain-Soparind puis 
5 ans dans le groupe Castel : chef de produits puis chef de groupe pour les Champagnes 
Lanson. Il a rejoint Chamarré fin 2006. 

 
 Renaud ROSARI : Œnologue et consultant suivi qualité 

 De très nombreux vins créés pour des domaines viticoles et des enseignes de la 
Distribution alimentaire; 

 Ses créations ont été primées à de nombreuses reprises ; 
 Titulaire d’un doctorat en sécurité alimentaire ; 
 A développé sa propre Société de conseil dans le secteur du vin : analyse sensorielle, 

développement de vins et suivi qualité. 
 

 Nicolas LAINÉ : Contrôleur de Gestion  
 Formation : ESC Rouen, DEA de contrôle de gestion ; 
 10 ans d’expérience dans le métier de contrôleur de gestion, et a travaillé  à l’international 

successivement dans les secteurs de l’industrie du luxe puis la grande distribution 
alimentaire (Carrefour, Yum ! Brands) ; 

 Spécialiste des problématiques de supply chain, il se passionne pour l’optimisation des 
ressources dans les entreprises en développement. 
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 3 Comités stratégiques  
 

CHAMARRÉ a mis en place des groupes de travail et de réflexion permettant de regrouper les dirigeants 
des Groupes Coopératifs actionnaires de VitiFrance Participations et le management de la Société. 
Ces groupes ont vocation à développer les synergies entre la Société et ses actionnaires producteurs et 
optimiser les actions commerciales de la Société.  

 
 Comité marketing et commercial ; 

 
 Comité Audit & Finance ; 

 
 Comité Synergies & Production. 

 
 

 Une marque forte  
 

 La marque CHAMARRÉ offre déjà une gamme complète de vins adaptés aux marchés ciblés 
et reconnus par les consommateurs et les professionnels du domaine du vin. 

 
 Depuis la création de la Société, les vins CHAMARRÉ  ont obtenu 25 récompenses 

internationales : 
 Bordeaux : Best Value Red Wine, Decanter Magazine, septembre 2006 ; 
 Bordeaux : Médaille d’Argent, Vinalies Internationales 2007 ; 
 Jurançon : Trophée, Decanter World Wines Awards 2007 ; 
 Syrah-Merlot : Médaille de Bronze, IWSC 2006 ; 
 En septembre 2007, le Jurançon Tradition a été élu meilleur vin blanc international à 

moins de 10 £ lors du prestigieux Decanter World Wines Awards 2007. 
 Et surtout en 2008 : Médaille d’or au Concours mondial du Pinot Noir pour le Pinot Noir 

Chamarré et la Médaillé d’Argent au Concours National des Vins de Pays 2009 pour le 
Cabernet Sauvignon Grenache Rosé  

  
 

 Ces distinctions sont très importantes car elles permettent de faciliter le référencement dans 
les Grandes Surfaces, elles sont appréciées par les consommateurs (anglo-saxons notamment) 
et offrent la possibilité d’augmenter les prix de vente chez les clients pour lesquels ce produit 
n’était pas encore référencé et d’augmenter les volumes. 
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7 ORGANIGRAMMES 
 

 
7.1. ORGANIGRAMME FONCTIONNEL 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
7.2. FILIALE DE LA SOCIÉTÉ  
 

 
 
 
 

Renaudat & Ass. 
SAS 

Gérant Commandité
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Achats  

Production 

 
Finance 

 

 
Commercial 
Marketing 
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8 PROPRIÉTES IMMOBILIÈRES, USINES ET ÉQUIPEMENTS 
 
 

 
8.1. PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES ET AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
IMPORTANTES 
 
CHAMARRÉ est locataire des locaux qu’elle occupe et  n’a pas de propriété immobilière. 
 
Les locaux occupés par CHAMARRÉ rue Méhul à Paris 2ème sont loués pour un montant mensuel de 
4.166 € (hors taxe hors charges). 
 
 
 
8.2. ÉQUIPEMENTS 
 
CHAMARRÉ ne dispose pas de gros équipements et n’a pas besoin pour ses activités d’équipements dont 
la valeur est significative. 
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9 EXAMEN DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DU RÉSULTAT 
 
 
Cf. Chapitre 20 Informations financières concernant le patrimoine, la situation financière et les résultats de 
l’émetteur. 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

10 TRÉSORERIE ET CAPITAUX 

 
 
Cf. Chapitre 20 Informations financières concernant le patrimoine, la situation financière et les résultats de 
l’émetteur. 
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11 RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT (R&D) 
 
 

11.1 RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 
 
Néant. 
 
 
11.2 MARQUES ET LICENCES  
 
Voir § 6.4 Propriétés intellectuelles. 
 
  

11.3 BREVETS  
 
Néant. 
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12 INFORMATION SUR LES TENDANCES 
 
 

12.1 TENDANCES AYANT AFFECTÉ L’ACTIVITÉ AU COURS DE L’EXERCICE 2008   
 
Au cours de l’exercice 2008, les principales tendances défavorables ayant affecté l’activité sont les 
suivantes : 

- Parité défavorable entre le dollar et l’euro qui ont handicapé les ventes de vins Chamarré sur le 
marché américain. Cet aléa négatif a touché tous les producteurs de vins de la zone euro (France, 
Italie, Espagne, ...) et au contraire avantagé les producteurs américains ; 

- Parité défavorable entre la livre sterling et l’euro qui a handicapé le développement de la vente des 
vins sur le marché anglais ; 

- Baisse de la consommation sur des marchés importants pour Chamarré : marchés américain et 
britanniques ; 

- Augmentation des prix des vracs de vins, essentiellement des blancs au cours de l’année 2008 qui 
a surenchéri les prix de revient de nos produits ; 

 
En parallèle, des tendances favorables ont été observées au cours de l’exercice 2008 : 

- Bon développement de contrats avec des importateurs sur de nouveaux pays, ce qui permet 
d’envisager le développement des volumes attendus sur les prochains exercices ; 

- Fort développement des tendances de vente en Asie, au-delà des dernières prévisions 
déterminées ; 

 
 
12.2 TENDANCE SUSCEPTIBLES D’INFLUER SENSIBLEMENT SUR LES PERSPECTIVES 
 
Néant. 
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13 PRÉVISIONS OU ESTIMATIONS DU BÉNÉFICE 
 
Les informations prévisionnelles sont fondées sur des données, hypothèses et estimations considérées 
comme raisonnables par la direction de la Société. Ces données, hypothèses et estimations sont 
susceptibles d'évoluer ou d'être modifiées en raison des incertitudes liées notamment à l'environnement 
économique, financier, comptable, concurrentiel et réglementaire ou en fonction d'autres facteurs dont la 
Société n'aurait pas connaissance à la date du présent document de présentation.  
 
La Société ne prend aucun engagement et ne donne aucune garantie quant à la réalisation effective des 
prévisions figurant à la présente section. 
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14 ORGANES D’ADMINISTRATION, DE DIRECTION ET DE SURVEILLANCE ET 
DIRECTION GÉNÉRALE 

 

14.1 COMPOSITION ET INFORMATIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LES ORGANES DE 
DIRECTION ET DE CONTRÔLE  
 

14.1.1 Le Conseil de surveillance  
 
Sont membres du Conseil de Surveillance de la Société : 
 

- VitiFrance Participations, représentée par Société d’Intérêt Collectif Agricole Union des 
Vignerons de l’Ile de Beauté (SICA, UVIB) elle-même représentée par M. Pierre Salles 

- Producta S.A., représentée par Monsieur Rémi Garuz 
- Distillerie des Moisans S.A.S., représentée par Monsieur Patrick Mourlhon 
- Les Amis de Chamarré S.A.S., représentée par Monsieur Vincent Norguet 
- Monsieur Guy Cornet 
- Madame Véronique Legaret 

 

14.1.2 La Direction  
 
La Direction de CHAMARRÉ est assurée par un gérant seul associé commandité, RENAUDAT et 
Associés S.A.S., représentée par Monsieur Pascal RENAUDAT, son Président.  
 
 
 La Gérance : 

 
- RENAUDAT et Associés S.A.S., représentée par Monsieur Pascal RENAUDAT, son Président : 

Gérant Commandité de la Société. 
 
 
14.2 CONFLITS D’INTÉRÊTS AU NIVEAU DES ORGANES DE CONTRÔLE ET DE 
DIRECTION   
 
Au jour du présent document, il n’existe pas de manière générale, selon la Société, de conflit d’intérêt au 
niveau des organes de contrôle et de Direction. 
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15 RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES 

 

15.1 INTÉRÊTS ET RÉMUNÉRATION 
 

15.1.1 Rémunérations du Gérant 
 
L’assemblée générale des associés en date du 26 juin 2007 a approuvé une rémunération du Gérant de 
l’ordre de 6.000 euros nets, soit 10.057 euros bruts par mois et ce indépendamment de la part des 
bénéfices qui peut lui revenir en sa qualité d’associé commandité.   
Le Gérant est également rémunéré par l’attribution d’une somme globale égale à 0,04 euros par cols 
commercialisés. Le prix du col est indexé sur l’indice des prix des produits et services publiés par 
l’INSEE. Cette rémunération est statutaire. 
 
Cependant, dans le cadre de l’introduction en bourse de la société CHAMARRÉ, la S.A.S. RENAUDAT 
& Associés a pris l’engagement, à l’issue de chacune des années 2007, 2008, 2009 et 2010, de renoncer à 
son intéressement de l’année écoulée, si l’excédent brut d’exploitation, après prélèvement de 
l’intéressement, est inférieur au montant indiqué dans les prévisions figurant dans le chapitre 13 du 
document de présentation élaboré lors de l’inscription en bourse de CHAMARRÉ en 2007. 
A compter de l’année 2008, c’est le cumul de l’EBE de l’exercice écoulé et du/des exercices antérieurs qui 
sera comparé, chaque année, au cumul des EBE indiqués dans les prévisions. 
 

15.1.2 Jetons de présence des membres du Conseil de surveillance 
 
Néant. 
 

15.2 MONTANT TOTAL DES SOMMES PROVISIONNÉES AUX FINS DU VERSEMENT DE 
PENSIONS, DE RETRAITES OU D’AUTRES AVANTAGES 
 
Néant. 
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16 FONCTIONNEMENT DES ORGANES DE SURVEILLANCE ET DE DIRECTION 

 

16.1 MANDATS DES MEMBRES DES ORGANES DE SURVEILLANCE ET DE DIRECTION 

16.1.1 Le Conseil de surveillance 
 

Nom Fonction Date de 1ère 
nomination 

Date d'échéance du 
mandat 

 
VitiFrance Participations, représentée par 
Société d’Intérêt Collectif Agricole Union des 
Vignerons de l’Ile de Beauté elle-même 
représentée par M. Pierre Salles 
 

Président et 
Membre 07-oct-08 

Assemblée générale des 
associés statuant sur les 

comptes clos au 31 
décembre 2010 

Producta S.A., représentée par Monsieur Rémi 
Garuz  Membre 04-mars-05 

 
Assemblée générale des 
associés statuant sur les 

comptes clos au 31 
décembre 2010 

 
 
Distillerie des Moisans S.A.S., représentée par 
M. Patrick Mourlhon 
 

Membre 04-mars-05 

Assemblée générale des 
associés statuant sur les 

comptes clos au 31 
décembre 2010 

 
Les Amis de Chamarré S.A.S., représentée par 
M. Vincent Norguet 
 

Membre 12-juin-07 

Assemblée générale des 
associés statuant sur les 

comptes clos au 31 
décembre 2012 

 
Monsieur Guy Cornet 

 
Membre 25-juin-08 

Assemblée générale des 
associés statuant sur les 

comptes clos au 31 
décembre 2013 

 
Madame Véronique Legaret 
 

Membre 25-juin-08 

Assemblée générale des 
associés statuant sur les 

comptes clos au 31 
décembre 2013 

 

16.1.2 La Gérance  
 

Nom Fonction Date de nomination 

RENAUDAT et Associés S.A.S., 
représentée par Monsieur Pascal 
Renaudat, son Président 

Gérant commandité 04-mars-2005 
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16.2 GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE / COMITÉS / CONSEILS CRÉÉS PAR LA SOCIÉTÉ 
 

 La constitution de 3 comités stratégiques est réalisée : 
 

 Comité marketing et commercial ; 
 

 Comité Audit & Finance ; 
 

 Comité Synergies & Production.  
 

 Un règlement intérieur est à l’étude et en cours de finalisation. 
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17 SALARIÉS 

 

17.1 RESSOURCES HUMAINES 
 
L’effectif au 30 mars 2009 est le suivant, hors O.W.S. :  
 

CHAMARRÉ 

Au 30 mars 2009 Cadres Techniciens, employés 
Direction Générale   
Direction Financière 2  
Comptabilité 1  
Direction commerciale 4 1 
Direction marketing - communication 1 2 
Direction Production 2  
Informatique   
Administration des ventes 1  

TOTAL 11 3 
 
 

17.2 STOCK-OPTIONS   
 
Néant. 
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18 PRINCIPAUX ASSOCIÉS 
 

18.1 ACTIONNARIAT DE LA SOCIÉTÉ 
 
Un tableau représentant l’actionnariat de la Société à la date du présent document se trouve au § 21.1.2. 
 
 
18.2 DROITS DE VOTE DIFFÉRENT 
 
Néant. 
 

18.3  ACCORD(S) PORTANT SUR LE CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ 
 
Il n’existe, à la connaissance de la Société et à la date du présent document, aucun accord susceptible 
d’entraîner un changement de contrôle de CHAMARRÉ. 
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19 OPÉRATIONS AVEC DES APPARENTES 
 

RAPPORT SPÉCIAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS 
RÉGELMENTÉES AU 31 DÉCEMBRE 2007 
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 Souscription réservée à des investisseurs qualifiés 
Page 92/166 

20 INFORMATIONS FINANCIÈRES CONCERNANT LE PATRIMOINE, LA SITUATION 
FINANCIÈRE ET LES RÉSULTATS DE L’ÉMETTEUR 

 

20.1 COMPTES CONSOLIDES AU 31 DECEMBRE 2007 (AUDITÉS) 
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20.2 RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS AU 31 
DECEMBRE 2007 
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20.3 COMPTES SOCIAUX AU 31 DECEMBRE 2007 (AUDITÉS) 
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20.4 RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES SOCIAUX AU 31 
DECEMBRE 2007 
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20.5 COMPTES CONSOLIDES AU 31 DECEMBRE 2008 (NON AUDITÉS) 
 
Voir Chapitre 13 du présent document. 
 

20.6 DATE DES DERNIÈRES INFORMATIONS FINANCIÈRES 

 
Le dernier exercice de 12 mois pour lequel des informations financières ont été audités a été arrêté le 31 
décembre 2007. 
 

20.7 POLITIQUE DE DISTRIBUTION DES DIVIDENDES 

 
Le premier exercice social de la Société s’est clôturé le 31 décembre 2005. 
 
La Société n’a pas d’obligation de distribuer des dividendes et n’envisage pas, pour l’instant, d’y 
procéder.  
 
La décision de recommander ou non la distribution d’un dividende ainsi que le montant de ce dividende 
dépendront de différents facteurs qui pourraient, notamment, être : 
 
• les résultats de la Société ; 
• sa situation financière ; 
• ses prévisions ; 
• les intérêts de ses associés ; 
• les conditions générales de son activité ;  
• tout autre facteur jugé pertinent par les organes de contrôle et de surveillance de la Société. 
 
Il n’existe pas de formule permettant de déterminer le montant de dividende à distribuer.  
 
Le cas échéant, la Société pourra décider de distribuer des dividendes sur proposition du Conseil de 
surveillance et après décision de l’Assemblée générale annuelle des associés.  
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21 INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 

 

21.1 CAPITAL SOCIAL 
 

21.1.1 Informations relatives au capital social 
 
A la date du présent document, le capital social de CHAMARRÉ s’élève à 5.801.681 €, divisé en  
5.801.681 actions de 1 € de valeur nominale chacune. 
 
Le capital est entièrement libéré. Les actions sont toutes de même catégorie. 
 
 

21.1.2 Répartition du capital et des droits de vote 
 

 
 Sans prise en compte des BSA 

 

Actionnariat Chamarré s.c.a.  Nombre d'actions  % du capital et des droits 
de vote 

      
Renaudat & Associés 1 613 334 27,81% 
Amis de Chamarré 180 000 3,10% 
Managers 120 000 2,07% 
VitiFrance Participations 1 372 647 23,66% 
Cave de Jurançon 50 000 0,86% 
Distillerie des Moisans S.A.S. 80 000 1,38% 
Autres Investisseurs 2 385 700 41,12% 
    

TOTAL 5 801 681 100% 
 

Le 15 octobre 2008, les caves coopératives (à l’exception de Distillerie des Moisons SAS et de 50% de la 
participation de la Cave de Jurançon) se sont rassemblées au sein d’une structure unique : VitiFrance 
Participations S.A.S.  
 



 

 Souscription réservée à des investisseurs qualifiés 
Page 150/166 

 Suite exercice des BSA 
 
Par décision de la gérance du 29 août 2007 et du 6 novembre 2007, 237.872 BSA Managers ont été 
attribués à chacun des managers, ce qui modifiera (après exercice de ces BSA Managers) la configuration 
du capital comme suit : 
 

Actionnariat Chamarré s.c.a.  Nombre d'actions  % du capital et des droits 
de vote 

      
Renaudat & Associés 1 613 334 26,71% 
Amis de Chamarré 180 000 2,98% 
Managers 357 872 5,93% 
VitiFrance Participations 1 372 647 22,73% 
Cave de Jurançon 50 000 0,83% 
Distillerie des Moisans S.A.S. 80 000 1,32% 
Autres Investisseurs 2 385 700 39,50% 
    

TOTAL 6 039 553 100% 
 

 
21.1.3 Autres titres donnant accès au capital 

 
L’AG du 12 juin 2007 a autorisé le Gérant, pour une durée de 18 mois, à l’effet de procéder à l’émission, 
en une ou plusieurs fois, de 1.000.000 de bons de souscription d’actions au profit d’une ou plusieurs 
personnes appartenant à la catégorie des managers d’OVS (« BSA Managers »), dont les caractéristiques 
principales sont les suivantes : 
 

- nombre total de bons : 1.000.000 
- prix payé pour la souscription de chaque bon : 0,01 euros 
- prix payé pour la souscription de la totalité des bons : 10.000 euros 
- nombre total d’actions nouvelles pouvant être souscrites : 1.000.000  
- prix de souscription d’une action lors de l’exercice d’un bon : 1,50 euros  

 
Par décision de la gérance du 29 août 2007, 85.594 BSA Managers ont été attribués à chacun des 
managers. 
 
Sur le solde des BSA Managers susceptibles d’être attribués, soit 914 406 BSA, les managers se sont 
engagés irrévocablement à n’en utiliser que 152.278. Le solde a donc été annulé. 
 
Par décision de la gérance du 6 novembre 2007, 152.278 BSA managers ont été attribués à chacun des 
managers. 
 
Ainsi, le nombre total et définitif de BSA Managers est de 237.872. 
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21.1.4 Capital social autorisé, mais non émis 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 31 mars 2009, a autorisée le principe d’une 
augmentation de capital dans les conditions qui suivent : 
 

Date Objet de l'autorisation Durée de 
validité 

Plafond hors 
Prime 

d’émission 
Capital émis 

Date 
d'émission du 
capital émis 

AGE du 31 
mars 2009 

 
Augmentation du capital 
avec suppression du DPS 
au profit d’investisseurs 

qualifiés 
 

18 mois 5.000.000 € - - 
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21.1.5 Evolution du capital social 
 

 
 

 
 

 

Valeur 
nominal pa

action

(en €)

4-mars-05 Constitution 37.000 N/A N/A N/A 37.000 37.000 1

16-juin-05

Augmentation de capital en 
numéraire (par compensation avec 
des créances) sur délégation de 
l’assemblée générale du 16 juin 2005

265.000 265.000 N/A N/A 302.000 302.000 1

20-juil.-05

Augmentation de capital en 
numéraire (par compensation avec 
des créances) sur délégation  de 
l’assemblée générale du 16 juin 
2005.

1.208.000 1.208.000 N/A N/A 1.510.000 1.510.000 1

15-févr.-06

Augmentation de capital en 
numéraire sur délégation de 
l’assemblée générale du 10 février 
2006.

66.666 66.666 33.333 33.333 1.576.666 1.576.666 1

28-sept.-06

Augmentation de capital en 
numéraire sur délégation de 
l’assemblée générale du 26 juin 
2006.

117.645 117.647 82.353 115.686 1.694.313 1.694.313 1

Augmentation de capital en 
numéraire sur délégation de 
l’assemblée générale du 27 
novembre 2006

66.667 66.667 33.333 149.019 1.760.980 1.760.980 1

Augmentation de capital en 
numéraire sur délégation de 
l’assemblée générale du 27 
novembre 2006

66.667 66.667 33.333 182.352 1.827.647 1.827.647 1

2-avr.-07

Augmentation de capital en 
numéraire sur délégation de 
l’assemblée générale du 26 juin 
2006.

180.000 180.000 90.000 272.352 2.007.647 2.007.647 1

10-août-07

Augmentation de capital en 
numéraire (par compensation avec 
des créances) sur délégation  de 
l’assemblée générale du 12 juin 2007

1.333.334 1.333.334 666.667 939.019 3.340.981 3.340.981 1

18-oct.-08

Augmentation de capital réservée à 
des invetisseurs qualifiés lors de 
l'inscription sur le Marché libre de 
NYSE Euronext Paris

2.385.700 2.385.700 4.771.400 5.710.419 5.726.681 5.726.681 1

Nombre 
cumulé 

d’actions

Date de 
réalisation 

définitive de 
l’opération

Opération
Nombre 
d’actions 

émises

Montant 
nominal de 

l’augmentation 
de capital

11-déc.-06

Prime 
d’émission / 

de fusion

Montant 
cumulé des 

primes 
d’émission / 

de fusion

Montant 
nominal 

cumulé du 
capital social

14-jan-09     Augmentation de capital réservée         75.000              75.000    75.000     5.785.419            5.801.681         5.801.681                1
                                                 
    à VTIFRANCE PARTICIPATIONS 



 

 Souscription réservée à des investisseurs qualifiés 
Page 153/166 

 

21.1.6 Répartition du capital social après opération de levée de fonds envisagé 
 

 
 Sans prise en compte des BSA 

 

Actionnariat Chamarré s.c.a.  Nombre d'actions  % du capital et des droits 
de vote 

      
Renaudat & Associés 1 613 334 23,19% 
Amis de Chamarré 180 000 2,59% 
Managers 120 000 1,73% 
VitiFrance Participations 1 372 647 19,73% 
Cave de Jurançon 50 000 0,72% 
Distillerie des Moisans S.A.S. 80 000 1,15% 
Autres Investisseurs 2 385 700 34,30% 
Nouveaux Investisseurs 1 153 846 16,59% 
   

TOTAL 6 955 527 100% 
 
 



 

 Souscription réservée à des investisseurs qualifiés 
Page 154/166 

 Suite exercice des BSA 
 

Actionnariat Chamarré s.c.a.  Nombre d'actions  % du capital et des droits 
de vote 

    
Renaudat & Associés 1 613 334 22,43% 
Amis de Chamarré 180 000 2,50% 
Managers 357 872 4,98% 
VitiFrance Participations 1 372 647 19,08% 
Cave de Jurançon 50 000 0,70% 
Distillerie des Moisans S.A.S. 80 000 1,11% 
Autres Investisseurs 2 385 700 33,17% 
Nouveaux Investisseurs 1 153 846 16,04% 
   

TOTAL 7 193 399 100% 
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21.2 ACTES CONSTITUTIFS ET STATUTS 
 

21.2.1 Objet social 
 

La Société a pour objet, par tous moyens, en France et à l'étranger : 

- le négoce de produits alimentaires et en particulier des produits viticoles du terroir français, 

- la prise de participation ou la constitution de toutes filiales ayant cet objet, 

- la gestion et l’animation des filiales ainsi que la réalisation d’opération de trésorerie avec elles et 
l’octroi de garanties en leur faveur, 

- et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales ou financières mobilières ou 
immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou susceptibles 
d'en faciliter l'extension ou le développement.  

 

21.2.2 Stipulations statutaires relatives aux organes de contrôle et de direction 
 
 

(a) Le Conseil de surveillance 
 
Composition – Nomination – Rémunération  (Article 20 des statuts) 
 
1- La Société est pourvue d'un Conseil de surveillance composé de trois membres au moins et de 20 
membres au plus, choisis parmi les Associés Commanditaires n'ayant ni la qualité d'Associé Commandité, 
ni celle de représentant d'un Associé Commandité, ni celle de Gérant. 
 
2- En cours de vie sociale, les membres du Conseil de surveillance sont nommés ou leurs mandats 
renouvelés par l'assemblée générale ordinaire des Associés Commanditaires. Les Associés Commandités 
peuvent à tout moment proposer la nomination d'un ou plusieurs nouveaux membres du Conseil de 
surveillance sans toutefois pouvoir participer à leur désignation. 
 
3- Nul ne peut être nommé membre du Conseil de surveillance si, ayant dépassé l'âge de 80 ans, sa 
nomination a pour effet de porter à plus du tiers des membres du Conseil, le nombre de ceux ayant 
dépassé l'âge de 80 ans. Si du fait qu'un membre du Conseil de surveillance en fonctions vient de dépasser 
l'âge de 80 ans, la proportion du tiers ci-dessus visée est dépassée, le membre du Conseil le plus âgé est 
réputé démissionnaire d'office à l'issue de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. 
 
4- La durée des fonctions des membres du Conseil de surveillance est fixée à 6 années. Elle prend fin à 
l'issue de l'assemblée générale qui statue sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au 
cours de laquelle expire le mandat. 
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5- Les membres du Conseil de surveillance peuvent être révoqués à tout moment par l'assemblée générale 
ordinaire, les Associés Commanditaires ayant également la qualité d'Associés Commandités ne pouvant 
prendre part à la décision de révocation. 
 
6- En cas de vacance par décès ou démission d'un ou plusieurs sièges de membres du Conseil de 
surveillance, le Conseil peut pourvoir provisoirement à son remplacement dans un délai de trois mois à 
compter du jour où se produit la vacance. 
 
Toutefois, si le nombre des membres du Conseil de surveillance devient inférieur à trois, les membres 
restant en fonctions, ou à défaut, la gérance ou le Commissaire aux comptes, doivent convoquer 
immédiatement l'assemblée générale ordinaire des Associés Commanditaires en vue de compléter l'effectif 
du Conseil. Les nominations effectuées à titre provisoire sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. 
Le membre du Conseil de surveillance nommé en remplacement d'un autre ne reste en fonction que pour 
la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur. 
A défaut de ratification par l'assemblée générale ordinaire d'une nomination provisoire, les délibérations et 
actes accomplis antérieurement par le Conseil de surveillance n'en demeurent pas moins valables. 
Les membres du Conseil de surveillance qui, au cours de leur mandat, viendraient à cesser d'être Associés 
Commanditaires seraient considérés comme démissionnaires d'office. 
 
7- Les membres du Conseil de surveillance peuvent être des personnes physiques ou des personnes 
morales. Les personnes morales membres du Conseil de surveillance doivent lors de leur nomination, 
désigner un représentant permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les 
mêmes responsabilités que s'il était membre du Conseil de surveillance en son nom propre, sans préjudice 
de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. Le mandat de représentant permanent 
est conféré pour la durée de celui de la personne morale représentée. 
Si la personne morale révoque le mandat de son représentant permanent, elle est tenue de notifier cette 
décision à la Société, sans délai, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, ainsi que 
l'identité de son nouveau représentant permanent. Il en est de même en cas de décès, démission ou 
empêchement prolongé du représentant permanent. 
 
8- Il peut être alloué au Conseil de surveillance une rémunération annuelle à titre de jetons de présence, 
dont le montant est fixé par l'assemblée générale ordinaire annuelle sous réserve de l'accord des Associés 
Commandités. Ces jetons de présence sont répartis librement par le Conseil de surveillance entre ses 
membres. 
 
Bureau du Conseil de surveillance – Délibérations (Article 21 des statuts) 
 
1- Le Conseil de surveillance nomme un Président parmi ses membres et un secrétaire qui peut être choisi 
en dehors du Conseil. 
En l'absence du Président, le Conseil de surveillance désigne le Président de la séance. 
 
2- Le Conseil de surveillance est convoqué par son Président ou par la gérance ou par la moitié au moins 
de ses membres. Il se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, et au moins une fois par 
trimestre, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
 
Les convocations sont faites par tous moyens établissant preuve en matière commerciale y compris par 
télécopie, dans un délai 7 jours ouvrables avant la date prévue pour la réunion. Ce délai peut être réduit 
avec l'accord unanime du Président du Conseil de surveillance et de la gérance. 
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3- Tout membre du Conseil de surveillance peut donner, même par télégramme, mandat à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil. Chaque membre du Conseil ne peut disposer, au cours 
de la même séance, que d'un seul pouvoir. 
 
4- Il est tenu un registre de présence qui est émargé par les membres du Conseil de surveillance en entrant 
en séance. 
 
5- Le Conseil de surveillance ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres sont 
présents ou représentés. 
 
Les délibérations du Conseil de surveillance sont adoptées à la majorité des voix des membres présents ou 
représentés. 
 
En cas de partage des voix, celle du Président de séance est prépondérante. 
 
6- Le ou les Gérants assistent aux réunions du Conseil de surveillance sans voix délibérative. 
 
7- Les délibérations du Conseil de surveillance sont constatées par des procès-verbaux, établis sur un 
registre spécial, et signés par le Président et le secrétaire ou par la majorité des membres du Conseil. 
 
Pouvoirs du Conseil de surveillance (Article 22 des statuts) 
 
1- Le Conseil de surveillance est chargé du contrôle permanent de la gestion de la Société. Il dispose à cet 
effet des mêmes pouvoirs que les Commissaires aux comptes. 
 
2- Le Conseil de surveillance présente à l'assemblée générale ordinaire annuelle un rapport écrit dans 
lequel il signale, s'il y a lieu, les irrégularités et les inexactitudes relevées dans les comptes annuels et 
expose son appréciation sur la conduite des affaires sociales et l'opportunité de la gestion. 
 
Le rapport du Conseil de surveillance est mis à la disposition des Associés Commanditaires à compter de 
la convocation de l'assemblée annuelle. 
Le Conseil de surveillance décide sur proposition de la gérance de l’affectation des résultats de chaque 
exercice à soumettre à l'assemblée générale des Associés Commanditaires. 
 
3- Le Conseil de surveillance est habilité à convoquer l'assemblée générale des Associés Commanditaires 
et à présenter un rapport aux assemblées extraordinaires. 
 
4- Les fonctions du Conseil de surveillance n'entraînent aucune immixtion dans la gestion, ni aucune 
responsabilité à raison des actes de gestion et de leurs résultats. 
 
Toutefois, les membres du Conseil de surveillance peuvent être déclarés civilement responsables des délits 
commis par la gérance si, en ayant eu connaissance, ils ne les ont pas révélés à l'assemblée générale. Ils 
sont, en outre, responsables des fautes personnelles commises dans l'exécution de leur mandat. 
 
5- Le Conseil de surveillance est habilité à révoquer le ou les Gérants. Il statue à l’unanimité de ses 
membres moins deux membres. 
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(b) La Gérance 
 
Nomination des Gérants (article 16 des statuts) 
 
1- La Société est administrée par un ou plusieurs Gérants, personnes physiques ou morales, Associés 
Commandités ou étrangers à la Société. 
 
2- Au cours de l'existence de la Société, la nomination de tout Gérant est de la compétence exclusive des 
Associés Commandités. 
 
La limite d'âge pour l'exercice des fonctions de Gérant est fixée à 75 ans. Lorsqu'un Gérant atteint l'âge de 
75 ans, il est réputé démissionnaire d'office à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui suit 
immédiatement cet anniversaire. 
 
3- La durée du mandat du ou des Gérants est indéterminée. 
 
4- Lorsqu'une personne morale est nommée Gérant, elle doit désigner un représentant permanent. Les 
dirigeants de la personne morale nommée Gérant sont soumis aux mêmes conditions et obligations et 
encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient Gérants en nom propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
5- En cas de pluralité de Gérants, les dispositions des présents statuts visant le Gérant ou la gérance 
s'appliquent à chacun d'eux, qui peuvent agir ensemble ou séparément. 
 
Cessation des fonctions des Gérants (article 17 des statuts) 
 
1- Les fonctions de Gérant prennent fin par le décès ou l'incapacité, l'interdiction de gérer, administrer ou 
contrôler une entreprise ou une personne morale, l'atteinte de la limite d'âge fixée par les présents statuts, 
la démission ou la révocation ou l'impossibilité durable d'exercer les fonctions. 
 
2- La révocation d'un Gérant est de la seule compétence du Conseil de surveillance. Il statue à l’unanimité 
de ses membres moins deux membres. 
 
3- La cessation des fonctions d'un Gérant pour quelque cause que ce soit n'entraîne pas la dissolution de la 
Société. 
 
Rémunération de la gérance (article 18 des statuts) 
 
1- En raison de la nature de ses fonctions et des responsabilités attachées à sa gestion, le Gérant a droit, 
indépendamment de la part des bénéfices qui peut lui revenir en sa qualité d’Associé Commandité ou 
d’Associé Commanditaire, à une rémunération mensuelle à la charge de la Société, égale à 6.000 euros 
nets, soit 10.057 euros bruts par mois à compter de la date de première facturation par la Société. 
 
2- Cette rémunération sera versée tous les mois. De plus, le Gérant aura droit au remboursement de tous 
ses frais professionnels. 
 
3- Le Gérant est également rémunéré par l’attribution d’une somme globale égale à 0,04 euros par cols 
commercialisés. Ce prix par col est indexé sur l’indice des prix des produits et services publiés par 
l’INSEE. Il sera fait référence au dernier indice publié chaque année. 
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4- Cette rémunération ou ses modalités ne peuvent être modifiés que par l'assemblée générale ordinaire 
des Associés Commanditaires avec l'accord des Associés Commandités ; dans ce cas, les statuts n'auront 
pas à être modifiés. 
 
Pouvoirs de la gérance (article 19 des statuts) 
 
1- Dans les rapports avec les tiers, la gérance est investie des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 
circonstance au nom de la Société. Elle exerce ces pouvoirs dans les limites de l'objet social et sous 
réserve de ceux attribués expressément par la Loi au Conseil de surveillance et aux assemblées générales 
d'Associés Commanditaires. 
 
2- Dans les rapports entre associés, la gérance détient les pouvoirs les plus étendus pour accomplir tous 
actes de gestion et ce dans la limite de l'intérêt social et dans le respect des pouvoirs attribués par les 
présents statuts aux Associés Commandités et au Conseil de surveillance. 
 
3- Le Gérant peut procéder, sous sa responsabilité, à toute délégation de pouvoir qu'il juge nécessaire au 
bon fonctionnement de la Société. 
 
 

21.2.3 Droits, privilèges et restrictions attachées à chaque catégorie d’actions existantes 
 
 

(a) transmission des titres de capital et des valeurs mobilières donnant accès au capital  
 
Cession et transmission des actions (article 11 des statuts) 
 
Les actions sont librement négociables sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires.  Elles se 
transmettent par virement de compte à compte dans les conditions et selon les modalités prévues par la 
Loi. 
 
 

(b) Droits et obligations attachés aux actions 
 
Droits et obligations attachés aux actions (article 13 des statuts) 
 
1- Chaque action de même catégorie donne droit dans l'actif social, dans le boni de liquidation et dans les 
bénéfices à une part proportionnelle à la fraction du capital qu'elle représente. 
A égalité de valeur nominale, toutes les actions d'une même catégorie sont entièrement assimilables entre 
elles, à la seule exception de leur date de jouissance. 
 
2- Un Associé Commanditaire n'est responsable des dettes sociales que jusqu'à concurrence de la valeur 
nominale des actions qu'il possède. 
 
3- La possession d'une action entraîne de plein droit adhésion aux présents statuts et aux résolutions 
régulièrement prises par les assemblées générales.  
Les héritiers, ayants droit, créanciers ou représentants d'un Associé Commanditaire ne peuvent, sous 
quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en 
demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration. 
Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de 
l'assemblée générale. 



 

 Souscription réservée à des investisseurs qualifiés 
Page 160/166 

 
4- Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, en cas 
d'échange ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires d'actions 
isolées, ou en nombre inférieur à celui requis ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur 
affaire personnelle du regroupement et, éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions 
nécessaires.  
 
5- La Société se tient informée de la composition de son actionnariat dans les conditions prévues par la 
Loi. 
 
6- A ce titre, la Société peut faire usage de toutes les dispositions légales prévues en matière 
d’identification des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses 
assemblées d’associés. 
 
7- Ainsi, la Société peut notamment demander à tout moment, dans les conditions légales et 
réglementaires en vigueur, au dépositaire central qui assure la tenue du compte émission de ses titres, 
contre rémunération à sa charge, des renseignements relatifs aux détenteurs de titres conférant 
immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses assemblées d'associés, ainsi que la quantité de titres 
détenus par chacun d'eux et, le cas échéant, les restrictions dont lesdits titres peuvent être frappés. 
 
8- Après avoir suivi la procédure décrite au paragraphe précédent et au vu de la liste transmise par le 
dépositaire central, la Société peut également demander, soit par l'entremise de ce dépositaire central, soit 
directement, aux personnes figurant sur cette liste et dont la Société estime qu'elles pourraient être 
inscrites pour compte de tiers, les informations concernant les propriétaires des titres prévues au 
paragraphe précédent.  
 

(c) Forme des actions 
 

Forme des actions (article 10 des statuts) 
 
1- Les actions de la Société sont nominatives ou au porteur, au choix de l’associé, sauf dispositions 
législatives ou réglementaires pouvant imposer, dans certains cas, la forme nominative. 
 
2- Les actions de la Société donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la Loi. 
 
3- Tout Associé Commanditaire peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
 

(d) Affectation et répartition des bénéfices 
 

Affectation et répartition des bénéfices (article 30 des statuts) 
 
1- L'assemblée générale annuelle approuve les comptes de l'exercice écoulé et constate l'existence de 
bénéfices distribuables dans les conditions prévues par la Loi. 
 
2- Le bénéfice distribuable est réparti aux propriétaires d'actions au prorata du nombre de leurs actions, 
son affectation est décidée par l'assemblée générale sur proposition de la gérance. 
Les Associés Commandités pourront recevoir chaque année un pourcentage du bénéfice de l’exercice, 
qu’ils soient gérants ou non gérants.  Ce montant sera fixé par décision de l’assemblée générale des 
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Associés Commanditaires.  Ce montant sera réparti entre ces derniers dans les proportions qu’ils 
décideront. 
 
3- Sur proposition de la gérance, l'assemblée générale a la faculté d'accorder à chaque Associé 
Commanditaire, pour tout ou partie du dividende ou des acomptes sur dividendes, une option entre le 
paiement en numéraire ou en actions, dans les conditions prévues par la Loi. 
 
4- Sur proposition de la gérance, l'assemblée générale peut décider le prélèvement sur le solde des 
bénéfices revenant aux Associés Commanditaires des sommes qu'elle juge convenable de fixer pour être 
reportées à nouveau au profit des Associés Commanditaires ou d'affecter à un ou plusieurs fonds de 
réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, non productifs d'intérêts, sur lesquels les Associés 
Commandités n'ont, en cette qualité, aucun droit. 
Ces fonds de réserves peuvent sur la seule décision de l'assemblée générale ordinaire être distribués aux 
Associés Commanditaires ou affectés à l'amortissement total ou partiel des actions. Les actions 
intégralement amorties sont remplacées par des actions de jouissance ayant les mêmes droits que les 
actions anciennes à l'exception du droit au remboursement du capital. 
Ces fonds de réserves peuvent également être incorporés au capital. 
 
5- Les dividendes sont mis en paiement aux époques et lieux désignés par la gérance dans un délai 
maximum de neuf mois à compter de la date de clôture de l'exercice, sous réserve de prolongation de ce 
délai par décision de justice. 
 

21.2.4 Assemblées Générales 
 
Règles applicables (article 25 des statuts) 
 
1- Les assemblées générales des Associés Commanditaires sont convoquées par la gérance ou par le 
Conseil de surveillance dans les conditions édictées par la Loi pour les assemblées générales des Associés 
Commanditaires des sociétés anonymes. 
Leur réunion a lieu au siège social ou en tout autre endroit précisé dans la convocation. 
 
2- Le droit de participer aux assemblées est subordonné à l'inscription de l'Associé Commanditaire dans 
les comptes de la Société [conformément à la loi]. Tout pouvoir de représentation doit être déposé au siège 
social dans le même délai. 
 
3- Peuvent également assister aux assemblées générales, toute personne invitée par la gérance ou par le 
Président du Conseil de surveillance. 
 
4- Les Associés Commandités, sauf s'ils sont également Associés Commanditaires, n'assistent pas aux 
assemblées générales. 
 
5- Les assemblées générales sont présidées par le Président du Conseil de surveillance ou à défaut par le 
Gérant. 
6- Les assemblées générales ordinaires, extraordinaires ou spéciales statuent et délibèrent dans les 
conditions prévues par la Loi pour les assemblées générales ordinaires, extraordinaires ou spéciales des 
sociétés anonymes. 
 
Effets des délibérations (article 26 des statuts) 
 
1- L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des Associés Commanditaires. 
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2- Sauf pour l'adoption des projets de résolutions relatifs à la nomination et à la révocation des membres 
du Conseil de surveillance, à la nomination des Commissaires aux comptes, à l'approbation des comptes, à 
la distribution des bénéfices de l'exercice et à l'approbation des conventions soumises à autorisation, 
aucune décision des assemblées générales n'est valablement prise si elle ne reçoit pas l'accord concomitant 
des Associés Commandités . 
La gérance dispose de tous les pouvoirs pour constater cette approbation. 
Les délibérations des assemblées prises conformément à la Loi et aux dispositions des présents statuts 
obligent tous les Associés Commanditaires, y compris les absents, dissidents ou incapables. 
 
Décisions du ou des Associés Commandités (article 27 des statuts)  
 
Ces décisions sont prises par acte sous seing privé signé par l’Associé Commandité. 
En cas de pluralité d’Associés Commandités les décisions sont prises soit en assemblée soit par 
consultation écrite ainsi qu’il suit : 
1- Lorsqu’il existe plusieurs Associés Commandités, l'assemblée est convoquée quinze jours au moins 
avant la date de la réunion par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La réunion a lieu au 
siège social ou en tout autre lieu mentionné dans la convocation. 
 
2- La présidence de l'assemblée est assurée par le plus âgé des Gérants associés présents. A défaut, 
l'assemblée désigne le Président de la séance. 
 
3- Un Associé Commandité ne peut être représenté que par un autre Associé Commandité. Chaque associé 
ne peut être titulaire que d'un seul pouvoir. 
 
4- Les délibérations de l'assemblée font l'objet d'un procès-verbal qui indique la date et le lieu de la 
réunion, les noms, prénoms ou qualités des Associés Commandités présents ou représentés, l'ordre du 
jour, les documents et rapports soumis à la discussion, le résumé des débats, le texte des résolutions mises 
aux voix et le résultat des votes. Le procès-verbal doit être signé par tous les associés présents. 
 
5- Les décisions des Associés Commandités peuvent être prises par tous moyens dès lors qu'elles sont 
constatées par écrit et consignées sur un procès-verbal établi par la gérance. 
 
6- Majorité requise pour les décisions des Associés Commandités 
Les décisions relatives à l'approbation des comptes annuels, l'affectation et la répartition des résultats aux 
associés, la transformation de la Société en Société anonyme ou en Société à responsabilité limitée sont 
prises à la majorité en nombre des Associés Commandités. 
 
Toutes les autres décisions requièrent l'unanimité des Associés Commandités. 
 
Lorsque la décision porte sur la révocation d'un Gérant associé, il n'est pas tenu compte de la voix de 
l'intéressé. 
 
 

21.2.5 Franchissement de seuils  
 
Néant. 
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21.2.6  Modifications du capital 
 
Modification du capital social (article 8 des statuts) 
 
1- Le capital social peut être augmenté par décision conjointe de l'assemblée générale extraordinaire des 
Associés Commanditaires et du ou des Associés Commandités. 
 
2- En cas d'augmentation de capital par incorporation de primes d'émission, réserves ou bénéfices, les 
actions créées en représentation de l'augmentation de capital seront réparties entre les seuls Associés 
Commanditaires, dans la proportion de leurs droits dans le capital. 
 
3- En cas d'augmentation de capital en numéraire, le capital ancien doit être intégralement libéré. 
Les Associés Commanditaires jouissent d'un droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles et 
celui-ci peut être supprimé dans les conditions prévues par la Loi. 
L'assemblée générale peut déléguer à la gérance les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser 
l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités et d'en constater la réalisation. 
 
4- Les apports en nature ainsi que les stipulations d'avantages particuliers à l'occasion d'une augmentation 
de capital, sont soumis à la procédure d'approbation et de vérification prévue par la Loi. 
 
5- Les Associés Commanditaires ainsi que les Associés Commandités peuvent par décision extraordinaire 
décider de la réduction du capital social dans les conditions prévues par la Loi. 
 
6- La gérance a tous pouvoirs pour procéder à la modification des statuts consécutive à une augmentation 
ou une réduction du capital et aux formalités corrélatives. 
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22 CONTRATS IMPORTANTS 
 
 
Néant. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

23 INFORMATIONS PROVENANT DE TIERS, DÉCLARATIONS D’EXPERTS ET 
DÉCLARATIONS D’INTÉRÊTS 

 

 
Néant. 
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24 DOCUMENTS ACCESSIBLES AU PUBLIC 
 

 
L’ensemble des documents sociaux de la Société devant être mis à la disposition des actionnaires est 
consultable au siège social de la Société. 
 
Peuvent notamment être consultés : 
 

- les statuts de la Société ; 
- tous rapports, courriers et autres documents, évaluations et déclarations établis par un expert à la 

demande de la Société, dont une partie est incluse ou visée dans le présent document ; 
- les informations financières historiques de la Société. 

 
La Société entend communiquer ses résultats financiers conformément aux exigences de lois et 
réglementations en vigueur. 
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25 INFORMATIONS SUR LES PARTICIPATIONS 
 
 
 

OWS (USA) 
Montant du capital 300.000 U.S. Dollar 
Montant de la participation 225.900 U.S. Dollar 
Pourcentage détenu 75,30% 
Méthode de consolidation IG 

Siège social 
1441 Stillwater Drive 

– Miami Beach – 
Florida - USA 

 
 
 


